
Exécution de l'article 24 de la constitution
fédérale du 19 Avril 1874

Autor(en): Landolt, E. / Salis, A.

Objekttyp: Article

Zeitschrift: Journal forestier suisse : organe de la Société Forestière Suisse

Band (Jahr): 26 (1875)

Heft 1

Persistenter Link: https://doi.org/10.5169/seals-785620

PDF erstellt am: 11.09.2024

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften. Sie besitzt keine Urheberrechte an
den Inhalten der Zeitschriften. Die Rechte liegen in der Regel bei den Herausgebern.
Die auf der Plattform e-periodica veröffentlichten Dokumente stehen für nicht-kommerzielle Zwecke in
Lehre und Forschung sowie für die private Nutzung frei zur Verfügung. Einzelne Dateien oder
Ausdrucke aus diesem Angebot können zusammen mit diesen Nutzungsbedingungen und den
korrekten Herkunftsbezeichnungen weitergegeben werden.
Das Veröffentlichen von Bildern in Print- und Online-Publikationen ist nur mit vorheriger Genehmigung
der Rechteinhaber erlaubt. Die systematische Speicherung von Teilen des elektronischen Angebots
auf anderen Servern bedarf ebenfalls des schriftlichen Einverständnisses der Rechteinhaber.

Haftungsausschluss
Alle Angaben erfolgen ohne Gewähr für Vollständigkeit oder Richtigkeit. Es wird keine Haftung
übernommen für Schäden durch die Verwendung von Informationen aus diesem Online-Angebot oder
durch das Fehlen von Informationen. Dies gilt auch für Inhalte Dritter, die über dieses Angebot
zugänglich sind.

Ein Dienst der ETH-Bibliothek
ETH Zürich, Rämistrasse 101, 8092 Zürich, Schweiz, www.library.ethz.ch

http://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-785620


— 2

Comme ci-devant le journal sera envoyé gratis aux membres
de la société des forestiers suisses ; ceux qui ne sont pas membres
peuvent s'abonner aux bureaux de poste, chez les libraires et chez
les éditeurs, MM. Orell, Fiissli & Cie. à Zurich. Le prix d'abonnement

est de 5 frs. en Suisse, pour l'étranger il faut compter les
frais de port en sus.

Le comité permanent de ia société des forestiers suisses.

W eber,

Exécution de l'article 24 de la constitution fédérale
du 19 Avril 1874.

Les amis de l'économie forestière doivent une reconnaissance

spéciale aux autorités fédérales pour la promptitude avec laquelle
— malgré les travaux nombreux et importants que leur imposait
l'acceptation de la nouvelle constitution fédérale — elles ont
introduit l'exécution de l'article 24 de cette constitution, concernant
l'exercice de la police des eaux et forêts dans les hautes montagnes.
Déjà dans le courant de l'été, le département fédéral de l'intérieur
avait appelé une commission d'experts à examiner cette affaire,
cette commission a transcrit les résultats de ses délibérations dans

un rapport, qui a servi de base au message du conseil fédéral du
2 décembre 1874, et au projet d'arrêté concernant l'établissement
d'un inspectorat fédéral des forêts. Le conseil national et le conseil

des états ont discuté ce dernier projet dans leur session de

décembre 1874 et l'ont adopté d'un commun accord; nous pouvons
donc espérer que le peuple aussi ne mettra pas d'opposition à sa
mise en vigueur.

Si cet espoir se réalise, l'inspectorat des forêts pourra être
établi et entrer en activité dès le printemps 1875. Son activité
aura d'emblée une double direction; d'un côté il devra poursuivre
les travaux de reboisements entrepris dans les hautes montagnes
en vertu de l'arrêté fédéral du 21 juillet 1871, encore aujourd'hui
en vigueur ; d'autre part il devra examiner les conditions forestières
des cantons montagneux et porter aussi son attention sur leur
législation relative aux forêts. A cet égard il trouvera déjà quelques
données préliminaires dans le rapport de la commission, qui indique
comment elle présume que la tâche pourrait être résolue et comment
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elle pourrait être répartie entre la Confédération et les cantons.

L'inspectorat des travaux publics est déjà en pleine activité.
Comme les tractations qui ont eu lieu jusqu'ici dans ce

domaine sont d'un intérêt général, nous faisons suivre ci-après le

rapport de la commission, le message du conseil fédéral, les projets
d'arrêté, et l'arrêté fédéral:

Rapport de îa Commission d'experts au Département fédéral de l'Intérieur.

(Du 25 août 1874.)

Monsieur le Conseiller fédéral, Donnant suite à la
mission dont vous nous avez chargés, nous avons l'honneur de vous
soumettre le résultat de nos délibérations au sujet de l'exécution de

l'article 24 de la Constitution fédérale révisée.
L'article 24 de la Constitution fédérale donne à la Confédération

la haute surveillance sur la police des forêts et des endi-

guements dans les régions élevées. En même temps, il lui fait une

obligation de concourir à la correction et à l'endiguement des

torrents et au reboisement des régions où ils prennent leur source,
et de décréter les mesures nécessaires pour assurer l'entretien de

ces ouvrages et la. conservation des forêts existantes.
Afin de mettre ces dispositions à exécution, il est en première

ligne nécessaire de créer des fonctions auxquelles seront attribués
les travaux techniques.

En ce qui concerne la police des endiguements, il y a déjà été

pourvu en ce sens que les obligations toujours croissantes de la
Confédération en matière de travaux de correction et de routes,
ainsi que de constructions, ont nécessité la nomination d'un inspecteur

des travaux publics et d'un adjoint. L'expérience nous
apprendra si le personnel de l'inspectorat fédéral des travaux publics
peut suffire à la tâche nouvelle qui lui est imposée par l'art. 24

de la Constitution fédérale. En matière de police forestière, on a

eu jusqu'ici recours à l'aide d'experts ; mais, si les travaux de

reboisement doivent être entrepris sur tout le territoire des hautes

montagnes et exécutés d'une manière systématique, cette organisation

n'est plus suffisante, et il y a lieu, dans ce domaine comme
dans celui de la correction des eaux, de créer une direction
technique uniforme.

En conséquence, nous vous présentons un projet d'arrêté qui
met dans les attributions du Département de l'Intérieur la direction
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de la police des forêts et qui statue qu'il sera créé, pour élaborer,
préaviser, exécuter et surveiller les travaux de cette branche, ainsi

que pour exercer la police forestière, un inspecteur forestier avec

un adjoint.

Il est à peine nécessaire de motiver en détail ces propositions,
ainsi que les chiffres du traitement alloué à ces fonctions. En effet,
les travaux techniques nécessaires ne peuvent être exécutés, du
moins avec succès, sans une direction uniforme donnée par des

hommes de l'art, et les traitements proposés sont établis d'après
les circonstances actuelles et les services que l'on réclamera des

fonctionnaires auxquels il s'agit de confier la tâche en question.
Le projet d'arrêté que nous vous soumettons n'est gnère de nature
à soulever des objections en ce sens qu'il irait trop loin ; on pourrait

à meilleur droit lui reprocher de ne pas ctre suffisant pour
procurer la surveillance, prévue par l'art. 24 de la Constitution
fédérale, sur la police des forêts et pour régulariser tout ce qui
concerne les droits et les devoirs que cet article donne à la
Confédération. Nous partageons cette opinion, mais nous estimons qu'il
est à désirer que l'on examine avec soin les circonstances du

moment, que l'on pèse mûrement la question avant de régulariser
d'une façon complète les droits et les obligations de la Confédération,

et que l'on donne, aux fonctionnaires techniques qu'il s'agit
de nommer, occasion de coopérer à l'élaboration des dispositions
législatives relatives à cet objet.

Toutefois, afin d'exposer nos vues sur la manière dont nous
estimons que l'art. 24 de la Constitution fédérale devra être
exécuté, et en même temps pour démontrer qu'il est indispensable de

nommer un personnel chargé de la police forestière, nous prenons
la liberté de vous soumettre un résumé succinct de nos idées à cet

égard. Yoici les points principaux qui doivent être pris en
considération:

I. La délimitation du domaine dans lequel doit se mouvoir

l'application de l'article 24.

II. Les obligations des Cantons qui sont compris, en tout ou

en partie, dans ce domaine.

III. Le mode que devra employer la Confédération dans l'exercice

de la police des endiguements et des forêts dans le domaine

qu'il s'agit de délimiter.
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Avec la rédaçtion générale de l'art. 24 de la Constitution fédérale,

on peut différer d'opinion au sujet de l'exercice de la police
des endiguements et des forêts mais il est indubitable que l'on
agira dans le sens de la grande majorité des personnes atteintes

par cette disposition constitutionnelle, en commençant par la prendre
et l'appliquer dans un sens plutôt restreint et en n'intervenant, de

par la Confédération, qu'autant que la chose sera nécessaire pour
écarter des abus existants dans des domaines importants et pour
prévenir les dangers qui menacent non-seulement les hautes régions,
mais encore les pays de collines et de plaines. C'est dans ce sens

que nous avons rédigé les propositions suivantes.

I. Délimitation du domaine.

Le Jura est très-boisé, et la roche qui le compose est de

nature, à peu d'exceptions près, à opposer à la force délétère des

eaux une résistance plus efficace que les roches schisteuses d'une

grande partie des Alpes. En outre, comme les montagnes ne sont

pas très-.élevées et que la plupart des ruisseaux et des rivières n'ont

pas un bassin très-étendu et ne peuvent par conséqnent pas porter
leurs ravages bien au-delà de ce bassin, la Confédération peut sans
inconvénient renoncer à exercer la police des endiguements et des

forêts dans le Jura. Dans le cas où la mauvaise administration des

forêts ou la négligence dans l'établissement des travaux d'endigue-
ments reconnus nécessaires prendrait plus d'extension que ce n'est
le cas aujourd'hui, il en résulterait sans doute, même pour le Jura,
de grands dommages, mais ces dommages atteindraient en première
ligne et de préférence ceux-là mêmes qui les ont occasionnés et les

engageraient probablement à introduire, sans la coopération de la
Confédération, de meilleurs procédés dans l'exploitation forestière.

La plaine et la contrée des collines, situées entre les Alpes et
le Jura et entre ce dernier et le Rhin, se trouvent déjà hors de

cause par le texte même de l'article constitutionnel ; en outre, dans

la plus grande partie de ce domaine, la police des endiguements et
des forêts est exercée d'une manière satisfaisante par les autorités
cantonales. Néanmoins, la haute surveillance sur la police des

endiguements ne pourra pas s'exercer sur un domaine strictement

restreint, mais elle devra s'étendre, dans plusieurs bassins, non
seulement sur la contrée des collines, mais encore sur la plaine,
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comme c'est en partie le cas maintenant (correction des eaux du

Jura).
Comme la frontière méridionale de la Suisse est entièrement

comprise dans le domaine des Alpes, il ne peut s'agir, d'après ce

que nous avons dit plus haut, que de tirer, du Rhin au lac de

Genève, une ligne séparative entre les hautes régions, d'une part, et
les basses montagnes et la plaine, de l'autre, c'est-à-dire délimitant

les contrées dans lesquelles la négligence des règles forestières
et de la police des endiguements occasionne non - seulement des

dégâts locaux, mais encore des catastrophes jusque dans les localités

passablement éloignées. Comme c'est précisément dans les

contreforts des Alpes que les roches friables dominent et que le
sol a le plus besoin de la protection des forêts sur les pentes
fortement et régulièrement inclinées, qui ne sont couvertes que d'une
manière insuffisante par les parois de rochers offrant une résistance

efficace, cette limite devra être tracée de manière à comprendre,
dans le domaine soumis à la surveillance de la Confédération, les
chaînes les plus élevées appartenant au groupe de la molasse.

Nous avons établi, dans la carte ci-jointe, une ligne de démarcation

qui part du Rhin près de Rheineck, à la frontière du Canton

d'Appenzell près de Wolfhalden, se confond avec cette frontière
jusque dans le voisinage de Peterzell, se dirige de là jusqu'à Watt-
wyl, suit la route d'Utznach jusqu'à la frontière schwyzoise près
de Grynau, et de là cette frontière jusqu'au Hohe Rohne, passe
sur la croupe de ce dernier dans la direction du Gubel et de là
sur les bords du lac de Zoug, en amont de Zoug, traverse le lac

jusqu'à la frontière entre Lucerne et Schwyz, suit cette frontière
jusqu'au lac des Quatre-Cantons près de Küssnacht et de là à Lu-
cerne, d'où elle s'étend le long de la route qui va à Willisau et

Zell, jusqu'à la frontière bernoise près d'Uffhausen. De là elle suit
la route, par Sumiswald, Rüderswyl, Signau et Zäziwyl jusqu'à
Oppligen, passant par Seftigen, Wattenwyl, le Gurnigel et Guggis-
berg, jusqu'à la frontière fribourgeoise près de Planfayon ; de là,

par Plasselb sur la route allant de Pribourg à Bulle et Châtel-

St-Denis, qu'elle suit jusqu'à la frontière vaudoise le long de la

Yeveyse, pour aboutir au lac de Genève près de Vevey.
Cette ligne embrasse, dans le domaine à surveiller par la

Confédération au point de vue de la police des endiguements et des

forêts, environ 60 °/o de la superficie totale de la Suisse, savoir:
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les Cantons d'Àppenzell (Rhodes extérieures et intérieures), Grisons,
Glaris, Schwyz, Unterwaiden, Uri, Tessin et Valais en entier, et

ceux de St-Gall, Zoug, Lucerne, Berne, Fribourg et Vaud en partie.
Au point de vue forestier, la Confédération ne s'occuperait aucunement

des Cantons de Thurgoyie, Schaffhouse, Zurich, Argovie,
Bâle-Ville, Bâle-Campagne, Soleure, Neuchâtel et Genève; au point
de vue des endiguements, de ceux de Schaffhouse, de Bâle-Ville
et de Bâle-Campagne, attendu que dans les autres Cantons certains
bassins ne peuvent être absolument négligés si l'on veut remédier
à fond aux maux existants.

II. Obligations des Contons qui sont compris, en tout ou en partie,
dans le domaine délimité.

Partant de l'opinion que c'est aux Cantons à exercer la police
des endiguements et des forêts et à introduire un bon système
d'exploitation forestière, et que la Confédération ne doit intervenir
que lorsque les Cantons ne sont pas en mesure d'atteindre le but
désiré ou que d'autres causes viennent se mettre à la traverse,
nous sommes d'avis qu'il y a lieu d'exiger, des Cantons qui sont

compris en toute ou en partie, dans la région élevée, telle que nous
l'avons délimitée, qu'ils soumettent à l'examen et à l'approbation
du Conseil fédéral léurs lois sur la police des eaux et forêts. Dans
le cas où ces lois ne répondraient pas aux exigences de l'époque,
elle devraient être révisées et modifiées dans le délai de deux ans
à partir de l'entrée en vigueur de la loi fédérale y relative.

Ces lois devraient renfermer les objets suivants :

A. Dispositions organiques créant et rétribuant convenablement

un personnel suffisant, tant au point de vue du nombre que
des capacités, de techniciens en matière hydraulique et forestière,
et veillant à ce que la sphère d'activité de ce personnel soit fixée
d'une manière scientifique et à ce que le personnel de surveillance
soit nommé avec possibilité de le former d'une manière pratique
et de nature à atteindre le but désiré.

B. Prescriptions sur la police des endiguements, savoir:
1. Constatation de la surveillance de l'Etat sur tous les

travaux d'endiguement, et cela dans les directions suivantes :

a. Ces travaux doivent être exécutés partout où ils sont nécessaires,

et cela en prenant surtout eu considération l'amélio-
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ration de l'état de choses qui occasionne des dégâts dans les

montagnes et dans les vallées.
b. Lors de l'exécution de ces travaux, on ne devra pas s'occuper

seulement de la localité directement menacée, mais aussi du
bassin entier de la rivière.

c. Tous les plans doivent être soumis à l'approbation des autorités

cantonales chargées de la police des eaux, ou élaborés

par elles, et à cette occasion il sera du devoir de ces autorités

de chercher à obtenir spécialement l'entente nécessaire
entre les travaux de diverses communes ou corporations.

2. Règlements sur l'obligation de construire des digues et sur
la formation de corporations parmi les personnes auxquelles incombe
cette obligation; élaboration des dispositions qui doivent régler la
création de ces corporations.

3. Régularisation de l'obligation, pour les cantons et les

Communes, de subventionner ces travaux.
C. Dispositions de police forestière. Elles devront s'étendre

sur les points suivants :

1. Régularisation de la surveillance de l'Etat sur toutes les
forêts (forêts de l'Etat, des communes, des corporations et des

particuliers) dont le maintien ou le reboisement, l'aménagement et

l'exploitation dans de bonnes conditions, paraissent indispensables
dans l'intérêt public.

2. Obligation pour les propriétaires de forêts de les maintenir
dans leur état actuel et de les délimiter, ainsi que de reboiser les

places nues toutes les fois que cela paraît nécessaire.
3. Ordonnances couvenables sur les coupes et la régénération,

sur le reboisement de toutes les coupes blanches et de toutes les

clairières, en veillant à ce que l'état des forêts soit maintenu
soigneusement.

4. Interdiction de tous les droits de jouissance nuisibles, tels

qiie de couper les broussailles, de déboiser les pentes abruptes et

exposées au soleil, d'exploiter les bois trop jeunes, d'éclaircir
trop rapidement les forêts protectrices, les lisières des hautes

forêts, etc.
5. Règlement des jouissances de pacage et de fourrage dans

le sens d'une protection à accorder aux jeunes bois et à ceux qui
sont en voie de renouvellement.

6. Facilités à accorder pour le rachat des servitudes.
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7. Protection efficace à établir, en faveur des forêts, contre

les atteintes de l'homme et contre les intempéries.
8. Fixation de l'obligation, pour les Cantons et les communes,

de contribuer aux frais des grands reboisements.
On peut sans inconvénient laisser aux Cantons le soin de

compléter ces lois par l'adoption d'autres dispositions relatives à la

police des eaux et des forêts, telles que les prescriptions sur l'usage
des cours d'eau publics, sur le cadastre des forêts, sur la surveillance

stricte de l'exploitation, etc.

En outre, il incombera tout naturellement aux ingénieurs
cantonaux et aux employés forestiers d'exécuter les lois sur les eaux
et forêts et de prendre l'initiative dans tous les cas où les endi-

guemeuts et les reboisements paraissent nécessaires.

III. Intervention de la Confédération dans l'exercice de la police
des eaux et forêts.

D'après ce qui vient d'être dit, l'exercice de la police des

eaux et forêts resterait dans les attributions des Cantons ; aussi la
Confédération peut-elle — en se tenant absolument à l'esprit de

l'art. 24 de la Constitution fédérale —• se borner à surveiller cette

police, à subventionner la correction et l'endiguement des torrents
et le reboisement des régions où ils prennent leur source, à

surveiller l'exécution et l'entretien de ces travaux ainsi que les soins
à donner aux forêts existantes.

Afin de pouvoir résoudre ce problème d'après des règles
déterminées et d'une manière uniforme, il est nécessaire de décréter une
loi fédérale fixant les points suivants :

a. Délimitation du domaine sur lequel doit s'étendre l'action de

la Confédération, et détermination des obligations des Cantons

compris en tout ou en partie dans ce domaine, dans le sens
des propositions ci-dessus.

b. Intervention de la Confédération dans l'exercice de la police
des eaux et forêts ; obligation de sa part de concourir à la
correction et à l'endiguement des torrents, ainsi qu'au
reboisement des régions où ils prennent leur source ; droit qui lui
est accordé d'exécuter ces travaux et d'en surveiller l'entretien,

ainsi que d'assurer la conservation des forêts existantes.
La solution du problème désigné sous lettre a est déjà exposée

aux chiffres I et II. Pour ce qui concerne les objets compris dans
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la lettre b, il faut, pour les régler, des dispositions soit organiques
soit pratiques. Les premières sont en partie réglées par les arrêtés
fédéraux relatifs à la création d'une place d'inspecteur des travaux
publics et d'une place d'adjoint à cet inspecteur, en partie l'objet
de nos propositions au sujet de la nomination d'un inspecteur
forestier et de son adjoint; il ne reste donc plus, sur ce point, qu'à
régler par des instructions administratives la sphère d'activité et
les attributions de chacun de ces fonctionnaires, dans la supposition

que les deux inspecteurs doivent avoir une position coordonnée et

que leurs adjoints doivent être considérés comme leurs aides et leurs

remplaçants.
Au point de vue pratique, il faut considérer les objets

suivants :

1. Exercice de la haute surveillance sur la police des endigue-
ments et des forêts.

2. Obligation de la Confédération de concourir aux travaux
de correction, d'endiguement et de reboisement.

3. Mesures nécessaires pour assurer l'entretien des ouvrages
mentionnés au chiffre 2 et la conservation des forêts
existantes.

Ce qui se rapporte à ces objets devrait, dans l'opinion de la
Commission, être réglé par voie législative de la manière suivante:

1. Exercice de la haute surveillance.

a. Les fonctionnaires fédéraux chargés de la police des endigue-
ments et des forêts sont tenus de parcourir le domaiue en question,
aussi souvent et aussi complètement que cela paraîtra nécessaire,
de chercher à remédier aux abus existants et, en cas de besoin,
d'adresser leurs rapports au Département de l'Intérieur, afin que
celui-ci puisse prendre les mesures utiles pour l'application de la

législation cantonale et fédérale. Dans ces excursions, les fonctionnaires

cantonaux doivent accompagner les fonctionnaires fédéraux
et leur donner les renseignements et les éclaircissements nécessaires.

b. Les Gouvernements cantonaux doivent soumettre au Conseil

fédéral, avec les devis et les rapports explicatifs, les plans de

corrections, d'endiguements et de reboisements élaborés par leurs
fonctionnaires chargés de la police des eaux et forêts.

c. Le Conseil fédéral ou le Département fédéral de l'Intérieur
fait examiner ces plans par ces fonctionnaires, qui lui présenteront
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leur préavis ; il procède aux démarches utiles pour y introduire les

modifications qui paraîtront nécessaires, et il approuve les projets
convenus.

d. Les fonctionnaires fédéraux surveillent l'exécution des

travaux projetés, qui incombe aux Cantons.

e. Si les Cantons négligent de soumettre au Conseil fédéral
leurs propositions pour les travaux d'endiguement et de reboisement

qui parraissent nécessaires, les fonctionnaires fédéraux doivent

prendre l'initiative en proposant d'eux-mêmes au Département les

travaux nécessaires, afin de le mettre, ainsi que le Conseil fédéral,
en mesure d'en provoquer l'exécution sur la base des dispositions
législatives en vigueur.

/. Dans le cas où des difficultés s'élèveraient, de la part des

propriétaires, sur l'établissement des travaux l'endiguement ou de

reboisement, la Confédération peut faire usage du droit d'expropriation

qui lui est accordé par l'art. 23 de la Constitution fédérale.

Elle peut aussi transmettre ce droit aux Cantons, dans le cas
où ils seront disposés à exécuter eux-mêmes les travaux.

2. Obligation de concourir aux travaux.

La Confédération s'engage à subventionner, dans le sens de

l'arrêté fédéral du 21 juillet 1871 et de ceux qui seront pris plus
tard par l'Assemblée fédérale, toutes les corrections de rivières,
tous les endiguements et tous les reboisements qui ont un but
d'utilité publique et qui ont été exécutés d'une manière conforme

aux plans approuvés par le Conseil fédéral. Dans ce but, les Cantons

doivent tenir une comptabilité exacte des frais d'établissement
et la soumettre à l'examen et à l'approbation du Conseil fédéral.
Pour les travaux considérables, il peut être alloué des avances
avant l'achèvement définitif.
3. Mesures pour assurer l'entretien des ouvrages et la conservation des forêts.

Les fonctionnaires de la Confédération doivent vouer toute leur
attention, à l'occasion de leurs tournées dans les hautes régions et
aussi, en cas de besoin, de leurs voyages spéciaux, aux travaux
d'endiguement et de reboisement, ainsi qu'à l'aménagement des

forêts, attirer l'attention des fonctionnaires cantonaux sur les abus
existants et les engager à y remédier.

Si le but n'est pas atteint de cette manière, ils doivent faire
rapport au Département fédéral de l'Intérieur, afin que le Conseil
fédéral puisse inviter les Gouvernements cantonaux à réparer en
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temps utile les ouvrages qui seraient devenus défectueux et à

appliquer les lois forestières.

D'après l'opinion de la Commission, l'art. 24 de la Constitution
fédérale se trouverait exécuté, par la voie proposée, sans empiéter
sur les droits des Cantons : elle espère aussi que ces moyens
seraient propres à atteindre le but que l'on a eu en admettant
l'article précité dans la Constitution fédérale.

Il serait fort à désirer que la loi forestière fédérale admît aussi
des dispositions permettant d'établir une statistique forestière suisse

complète et d'organiser les essais dans cette branche.
La grande importance de la statistique est reconnue par tout

le monde ; chez nous, la Confédération et les Cantons font beaucoup
dans cette direction. Toutefois, nous n'arriverons à un tableau
d'ensemble de l'état de notre pays en matière agricole — et par
conséquent aussi en matière forestière — que si la Confédération et
les Cantons s'entendent pour établir un plan déterminé. Cette
entente pour l'élaboration d'une statistique forestière suisse, nous nous
la figurons dans ce sens que les fonctionnaires forestiers des Cantons

seraient chargés de rassembler les matériaux et de les récapituler

d'après un formulaire à établir, et que le Bureau fédéral de

statistique, avec la coopération de l'inspecteur forestier, aurait à

pourvoir à la rédaction et à la publication des résultats. Si la
Confédération consentait à prendre à sa charge une partie des dépenses

qu'il faudra faire pour recueillir ces matériaux, lés Cantous y
prêteraient les mains d'autant plus volontiers.

L'importance des essais pour le développement de l'exploitation
forestière est affirmée non seulement par les savants, mais encore

par les hommes pratiques, et les Gouvernements des Etats voisins,
ainsi que ceux de plusieurs de nos Cantons, sont disposés à les

favoriser ; toutefois, s'il est un domaine scientifique dans lequel il soit
nécessaire de suivre un mode uniforme dans le pays tout entier,
c'est bien le cas des essais forestiers, pour lesquels la coopération
des autorités fédérales et cantonales est absolument indispensable

pour atteindre le but.
Les points sur lesquels devraient porter les essais sont les suivants:
1. Stations forestières au point de vue météorologique et phé-

nologique.
2. Recherches sur l'accroissement des bois.
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3. Enquêtes sur l'influence de diverses opérations d'économie
forestière sur le produit des forêts.

4. Enquêtes sur l'écoulement des eaux sur les pentes d'inclinaison
diverse, sur des terrains diversement couverts et dans les
ruisseaux.

Il existe déjà dans le Canton de Berne trois stations forestières

météorologiques, et des observations phénologiques sont faites à

Berne, dans le Canton des Grisons et dans plusieurs autres localités.
Mais, si l'on veut pouvoir tirer de ces observations, avec le temps,
des conclusions certaines, il est nécessaire de créer tout un réseau
de stations d'observation, et à l'occasion de cette création on devra

prendre en considération les diverses circonstances météorologiques
et forestières. Ces stations ne correspondent point aux stations

météorologiques qui ont été établies par la Société des sciences

naturelles ; elles ont spécialement pour tâche de rechercher quelle
est l'influence de's forêts sur la quantité des eaux pluviales, sur les

courants atmosphériques, sur la température, sur l'évaporation, sur
la manière dont les eaux de pluie et de neige filtrent et s'écoulent,
sur la neutralisation de l'électricité, etc.

Les recherches sur l'accroissement des bois ont été déjà entreprises

par la Société forestière suisse, qui a publié des instructions
à ce sujet. Plusieurs Cantons se sont déclarés prêts à procéder à

des enquêtes, mais la Société forestière ne possède aucun organe
chargé de diriger l'opération, de rassembler et d'utiliser les matériaux ;

aussi est-elle hors d'état à moins d'une intervention de la Confédération,

de s'acquitter de sa tâche.

Les enquêtes désignées sous le chiffre 3 ont été également
entamées par quelques administrations forestières cantonales, mais

ce qui manque, c'est un plan uniforme pour leur exécution et un

organe pour en récapituler les résultats.
La connaissance des lois et des phénomènes hydrostatiques

forme la base des travaux d'endiguement et doit par conséquent
être encouragée par tous les moyens possibles, ce qui peut avoir
lieu au moyen d'études comparatives. Les recherches dont il s'agit
ne sont pas identiques avec les observations limnimétriques déjà
organisées depuis longtemps ; elles les complètent en ce qui
concerne la partie supérieure du bassin des rivières. *) Elles donneront

*) Pour la partie inférieure, elles devraient être complétées par des
mensurations hydrostatiques directes, faites sur une échelle plus grande que
cela n'a pu avoir lieu jusqu'ici.



des indications précieuses pour l'endiguement des torrents, et-en
même temps elles fourniront d'excellents points de repère pour la
solution de la question de savoir où il y a lieu de procéder à de

nouveaux reboisements.

L'organisation des essais devrait avoir également lieu de telle
sorte que les Cantons se chargent des études suivant des prescriptions

à établir d'avance d'un commun accord, et qu'ils en
soumettent les résultats, sous une forme déterminée, à l'autorité directrice

qui sera désignée par la Confédération.
Comme les essais doivent être entrepris au point de vue

scientifique, nous estimons que l'Ecole forestière suisse serait l'organe
le mieux placé pour les diriger, les récapituler et en publier le
résultat. Un des professeurs de cette école devrait être désigné

pour diriger ces essais, et en outre on lui donnerait un assistant

pour le seconder et pour coopérer avec lui à l'enseignement dans

l'école même.
Sous ce rapport aussi, on devrait s'efforcer d'arriver à une

répartition équitable des frais entre les Cantons et la Confédération.
Si la Commission croit devoir recommander à votre sollicitude

la statistique et les essais, c'est parce que ces deux branches sont

indispensables pour servir de base à l'exploitation et à la science

forestières et pour en assurer le développement.
Agréez, Monsieur le Président et Messieurs, l'assurance de notre

haute considération.
Zurich et Berne, le 25 août 1874.

Au nom de la Commission :

El. Landolt.
Ad. Salis.

(Projet de la Commission.)

Arrêté fédéral créant un inspectorat forestier au Département fédéral de l'Intérieur,
section des trauvaux publics.

L'assemblée fédérale de la Confédération suisse,
vu le message du Conseil fédéral du 2 décembre 1874, arrête:

Art. 1. Les affaires qui concernent l'exécution de l'art. 24 de

la Constitution fédérale sont du ressort du Département de l'Intérieur,

section des travaux publics.
Art. 2. Le Conseil fédéral est autorisé à créer pour cette section

un bureau forestier, à la tête duquel sera placé un inspecteur
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